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pour  pçvmir  ultéHeuréinent  à  la  déeidtfi 
nntiirédds  7ètit^«  Causes.  !     "* 


AtllB 

âit^mniaiiré 

Alt(9^u  qn'oii  f ysf i^ode  facile  et  expéditif  pouir  lo 
rteoiuitreioent  dçs  pel^s  dettes,  dam  les  FAr0i4aea» 
Se^jétt^fa  et  TewUshifis,  et  autres  Ëtablïsaeineiif^ 
^  reat^nsipp  de  la  Jurisdiçtiou  des  Commiffflaîrc» 
q]uii  conpiaiese^t  de  telles  causer  seraient  do  plus 
g^n4,fiv<M[itf^e  t>oiir  les  Habitaus  de  cqai  pairMés,  çt 
que  lés  lois  existantes  sur  ce  sujet  ne  rerp|H^^iit 
qu*ii^patraiteai9nt  l'obji^t  que  le  légiala^eu|ç  avait  en 
vue,  e|^  ,m  putre,  doivent  ej^pirerle  premier  de  n^al 
prochain  ;r-^u!*î  soit  àq,  :  ^t  il  est  par  le  présent 
8t||t|]e  et  déclara  pai)  H  4iie  autont^  quç  depuis  et 
a{Kè|le  prejn^et jpiir  de.^av  de  k  prései^iè  annie^ 
n)il  nuit  ce)H  t^ei^Ù-troia^  i  f«r*  Ipiaîble  au  goùver- 
Uf uc,  és^L  !4i?,  i^qapp^er  cpipniissaiEes  ^  telles  et  tel 
nç^mbiee  4e  p^rsoir^nes  .jirppres  et  qualifiées  qu*^l }%" 
gara  ^a  propos,  dans  aû^çuiue  parçisfié,  içigçijeui;i0f 
town8t^p^,^u^tfi|b^88einentf  plour  eptendre  et  jugei: 
d'ufip^  oian^;;a  ^f^mairOt  d'apr*^  les  fa^ts  quires- 
««Çjif^t  dala.Rreujf,i^^  $^^  la  \mM 

ro^laur  die  l^t}]^  ^Ugem^nt  et  connaissauice, jtput^ 
P0ur«)^te  et  •actiiétn  jpuieméùt^^^^^ 
^^  ei-iagrès .  excçpiéacfy  au  i^ontant  de  «£6  -  5  -  0 
cpiiran^^  qui  s^él^vjBropi,  dan4  ^ft  paroisse,  £^ç.*^  où 
ïésideroii^M  oujbl^s  comn^^ 
^atipareissç  i$9Ï  Tc(^s-ittfil|fea  exceptée,  ainsi^e 
1^  l^i^lVBÀi  de^^ifioplel^  la;  Baie  du  Ppbyrc,  St. 
OrjSl^oife,  la  J^pj^^^  ^u  Oc  eï  le  Cap  de  la  Mag- 
detiuçie  ;  e^  il  aeiralopble  a  tel  ou  t^la  eommissàires 
sutja  oep(m[|ge  qui  ^n  sera  fai^toà  eos  ou  à  quel- 
qu'^U  d'fii«,  d»accordfr  ou  4'^^i^ner,  pu  de  îaîre 
iiQQP^er  ptijSmaner  une  sommation  ou  fies  spmm|«K 
ti,(M»8  d*jflJouiiéement .  coàtrp  un^  ou  plusieurs  per* 
aoniips,  iL9^  q^  le  cas  la  jequenm»;  lesqgallef 
«9ipii|ati|p^  4^^    dMs  M  mme  ci-apcèa  ^eû: 


tionnée  et  décrite,  dans  la  cédule  annexée  à  cet 
acte  sous  le  numéro  1,  et  ne  seront  rapportablea 
que  sous  trois  jours  intermédiaires  au  moins  dans 
les  cas  où  le  défendeur  ou  les  défendeurs  résideront 
à  la  distance  de  deux  Keues  de  lai  résidence  du  com- 
missaire ou  des  commissaires  devant  lesquels  ils 
seront  cités,  en  accordant  un  jour  de  plus  entre  la 
signification  et  le  rapport  de  chaque  telle  somma- 
tion, pour  chaque  cinq  lieues  de  distance  hors  et  en 
sus  des  dites  deux  lieues,  à  laquelle  tel  ou  tels  dé- 
fendeurs pourront  résider  du  lieu  où  tel  ou  tels 
commissaires  tiendront  la  cour,  selon  qu*il  est 
pourvu  ci -après  :  Pourvu  toujours,  que  dans  le  cas 
où  il  n*aura  pas  été  nommé  de  commissaire,  ou 
qu'il  n^en  résidera  pas  dans  la  paroisse,  ^c,  comme 
susdit  où  résidera  le  débiteur,  ou  dans  le  cas  où  tel 
commisaire  serait  absent  ou  malade,  ou  hors  d'état 
d'agir  comme  commissaire,  alors  tel  débiteur 
pourra  être  poursuivi  devant  le  commissaire  qui  ré- 
sidera le  plus  près  de  la  paroisse,  4^0.,  dans  le  même 
comté  où  résidera  le  défendeur,  pourvu  que  la  dis- 
tance n'excède  pas  six  lieues,  mais  dans  tous  les  cas 
la  cause  pourra  être  intentée  devant  la  cour  de 
commissaire  la  plus  prochaine  de  la  résidence  du 
défendeur,  quoiqu'elle  ne  soit  pas  dans  la  même 
paroisse,  &c.,  pourvu  qu'elle  soit  dans  le  même 
comté,  et  dans  le  cas  où  dans  une  poursuite  le  com- 
Qiissaire  serait  récusé  par  l'une  ou  par  l'autre  partie, 
laquelle  récusation  et  les  motifs  d'icelle  devront 
être  par  écrit,  telle  poursuite  sera  immédiatement 
transmise  aux  commissaires  de  la  paroisse,  êfc.  plus 
près  dans  le  même  comté,  et  si  tel  commissaire  dé- 
clare telle  récusation  valide,  il  procédera  à  décider 
et  juger  la  cause  ;  mais  au  contraire,  s'il  déclare  la 
récusation  frivole  ou  sans  fondement,  il  renverra 
les  parties  devant  le  commissaire  récusé,  afin  (ju'il 
procède  comme  si  telle  récusation  n'eût  pas  eu  lieu  : 
et  en  ce  cas  le  commissaire  d'abord  saisi  de  la  cause 
pourra,  sans  avoir  égard  aux  fonds  de  la  contesta- 
tion, taxer  les  frais  encourus  sur  telle  récusation 
frivole  contre  la  partie  qui  l'aura  faite  ;  pourvu 
déplus  que  rien  de  ce  qui  est  ici  contenu  ne  s'éten- 
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dra  ni  ne  sera  pris  comme  s^étendant  à  empêclier 
les  parties,  le  demandeur  et  le  défendeur,  ou  aii« 
cune  d'elles/de  renvoyer  la  matière  ou  les  matières 
en  contestation,  devant  tel  ou  tels  commiesairès, 
au  jugement  et  à  la  décision  de  trois  arbitres,  qui 
seront  pommés  par  tels  ou  tels  commissaires  et  par 
les  parties  respectivement,  et  assermentés  par  le 
commissaire  ou  les  commissaires,  ou  devant  un 
juge  de  paix  ;  et  le  rapport  ou  arbitrage  de  deux 
d'entre  eux  sera  définitif  à  toutes  fins  et  intentions 
quelconques,  et  le  jugement  qui  sera  entré  d'après 
icelui,  sera  exét;uté  comme  dans  les  cas  ordinaires  ; 
pourvu  déplus  que  dans  tous  les  cas  oii  un  défendeur 
ou  autre  partie  pourrait  évoquer  une  cause  de  la  ju- 
risdiction  du  terme  inférieur  du  banc  du  roi  au 
terme  supérieur,  et  de  là  en  appeler  à  la  cour  pro- 
vinciale d'appel,  ou  à  Sa  Majesté  en  son  conseil 
privé,  le  dit  défendeur  ou  autre  partie  plaidant  de- 
vant les  dits  commissaires  aura  les  mêmes  droits 
d'évocation  et  d'appel,  et  pourra  aussi  l'évoquer  au 
dit  terme  inférieur  du  banc  du  roi.  ' 

II.  Et  qu'il  soit,  &Ct  que  lorsque  quelque  juge- 
ment aura  été  rendu  par  tel  ou  tels  Commissaires, 
il  sera  exécutoire  pendant  deux  ans  à  compter  de  la 
date  d'icelui,  après  quoi  il  ne  pourra  l'être  sanar  que  la 
partie  condamnée  n'ait  été  assignée  de  nouveau 
pour  se  voir  dire  et  décla*'er  tel  ;  pourvu  aussi  que 
lorsqu'un  jugement  auira  été  ainsi  obtenu  devant 
tel  oii  tels  commissaires  et  que  la  partie  condamnée 
aura  transporté  son  domicile  hors  de  leur  jurisdic* 
tion,  le  dit  jugement  pourra  êtte  déclaré  exécutoire 
par  tous  autres  commissaires  ou  comtnissaires,  ou 
tout  autre  cour  de  jurisdiction  compétente  dont  le 
domicile  de  la  partie  condamnée  ressortira,  après 
qu'une  copie  authentique  du  dit  jugement  y  aura  été 
produite,  et  que  la  dite  partie  condamnée  aura  été 
dûment  assignée  pour  montrer  cause  pourquoi  le  dit 
jugement  ne  serait  pas  déclaré  exécutoire.  Pourvu 
que  les  jugemens  rendus,  ou  ceux  qui  le  seront  ci- 
après  en  vertu  des  actes  maintenant  en  force,  ss» 
ront  exécutoireë  pendant  le  même  tems,  et  seront 
considérés  à  tous  égards  comftie  ceux  tendus  en  ver- 
t  u  de  cet  acte. 


a 

tll,  Et  quSl  soit,  &c.  que  les  cominissaires  actu« 
ellement  nommés,  pourront  commuer  à  exercer  lei 
pouvoir«  de  commissaires  sous  l'autorité  de  cet 
acte,  sans  quMI  soit  nécessaire  pour  eux  de  prendre 
de  nouvelles  commissions,  et  de  la  même  manière 
que  si  de  telles  commiesione  leur  eussent  été 
accordées  en  vertu  de  cette  acte  ;  pourvu  toujours, 
que  les  commissaires  à  être  nommés  en  vertu  d'une 
commission  sous  les  seing  et  sceau  du  Gouverneur, 
c^c  laquelle  sera  préparée  dans  le  Bureau  du  Se- 
crétaire de  la  Province  pour  le  tems  d'alors,  laquelle 
il  sera  tenu  d'enregistrer  dans  son  Bureau  et  pour 
laquelle  il  aura  droit  à  la  somme  de  5  chelings  cou- 
rant et  pas  plus.  Pourvu  toujours,  qu'il  sera  loi- 
sible au  Gouverneur,  &c.  de  révoquer  et  d'annuler 
aucune  telle  commission  ci-devant  émanée  ou  aucu- 
ne commission  qui  sera  ci-après  émanée  en  vertu  de 
cet  acte  quand  et  aussi  souvent  qu'il  jugera  néces- 
saire de  le  faire.  .,, 

IV.  Et  qu'il  soit,  &c.  que  dequis  et  après  la  pas- 
sation de  cet  acte,  il  ne  sera  nommé  pour  aucune 
Paroisse,  Seigneurie,  Township  ou  Etablissement, 
aucun  commissaire^  à  moins  qu'il  n'ait  été  présen- 
té au  gouverneur,  &c.  une  Pétition  demandant  l'é- 
tablissement de  telle  cour,  par  au  moins  cent  pro- 
priétaires de  biens-fonds  dans  (elle  Paroisse,  4rc» 

Yo  Et  qu'il  soit,  &c.  que  lorsque  les  Habitans 
Propriétaires  des  cités  de  Québec  et  de  Montréal, 
désireront  avoir  une  cour  de  Commissaires  pour  les 
fins  de  cet  Acte,  il  sera  loisible  à  deux  cents  d'entre 
eux  ou  plus,  d'en  demander  rétablissement  en  la 
manière  ci-dessus  prescrite;  et  il  sera  loisible  aux 
Commissaires  ainsi  nommés,  ou  à  deux  au  inoins 
d'entre  eux,  d'entendre  et  décider  en  se  conformant 
aux  dispositions  du  présent  Acte,  toutes  poursuites 
qui  s'élèveront  dans  les  limites  des  dites  cités,  et 
dont  les  Commissaires  nommés  pour  les  diverses 
Paroisses,. &c.  auraient  pu  prerdre  connaissance, 
si  elles  se  fussent  élevées  dans  letw  Jurisdiction  res- 
pective,; Pourvu  que  dans  les  dites  cités  les  susdits 
Commissaires  siègent  et  tiennent  une  cour  une  fois 
par  semaine,  nonobstant  Aucune  chose  contenue 
dans  cet  Acte  à  ce  contraire. 
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VI.  Et  qu'il  soit  4*c.  qite  la  Jurisdiction  de  Corn-* 
missaires  agissant  en  vertu  de  cet  Acte  ne  s'éten- 
dra pas  aux  actions  pour  injures  ou  dommages  per* 
sonnets,  ni  à  celles  qui  concernent  la  paternité,  ou 
l'état  civil  dés  personnes  en  général,  ni  pour  séduc- 
tion ou' frais  de  Géâine,  ou  pour  aucune  amende  ou 
pénalité  quelconque. 

VII.  Et  qu'il  soit  &c.  que  telle  Pétition  ne  don* 
neia  pas  occasion  à  la  nomination  de  tel  Commis- 
saire ou  Commissaires,  à  moins  que  trois  ou  plus 
des  principaux  Habitans  de  l'endroit  necertinent 
au  pied  de  telle  Pétition,  que  les  personnes  dont  les 
noms  y  seront  apposés^  sont  réellement  Habitans  de 
la  Cité,  Paroisse,  &c.  et  aussi  Propriétaires  de 
biens  fonds. 

VIF  Et  qu'il  soit,  &c.  que  dans  !e  cas  où  des 
Propriétaires  de  Terres  dans  quelque  Paroise,  &c. 
étant  au  nombre  d'au  moins  trente,  représenteront 
par  Pétition  au  Gouverneur,  &c.  ^u'il  ne  réside 
dans  ta  dite  Paroise,  &c,  aucune  personne  propre  et 
qualifiée  à  y  agir  comme  Commissaire,  et  demande- 
ront qu'il  soit  nommé  quelque  personne  ou  per^ 
sonnes  pour  être  Commissaire  on  Commissaires 
pour  telle  Paroisse,  &c.  il  sera  loisible  au  Grouver- 
neur,  &c.  de  nommer  quelque  personne  ou  per- 
sonnes dûment  qualifiées  d'ailleurs  suivant  les  ré- 
quisitions de  cet  Acte,  pour  être  Commissaire  ou 
Commissaires  pour  telle  Paroisse,  &c.  pour  les  fins 
de  cet  Acte,  quoique  telle  personne  ou  personnes  ne 
résident  point  ou  n'aient  pas  do  biens-fonds  dans 
la  Paroisse,  &g.  pour  laquelle  elle  sera  ou  elles 
seront  ainsi  nommées,  lesquels  Commissaires  pour- 
ront nommer  un  Greffier  non  résidant  et  n'ayant 
pas  de  biens-fonds  dans  la  même  Paroisse,  &c.  mais 
ayant  des  biens-fonds  dans  la  province  de  la  valeur 
ci^près  mentionnée. 

IX.  Pourvu  toujours,  et  qu'il  soit  &c.  qu^aucun> 
Commissaire  n'aura  droit  d'agir  en  telle  capacité  I 
avant  d'avoir  prêté  serment  devant  un  Juge  de  Paix, 
de  remplir  bien  et  dûment  et  au  meilleur  de  son  ju- 
gement et  de  sa  capacité  le  dit  office  de  Commis- 
aaire,  t«l  que  requii  pav  cet  Acte,  et  duquel  ser- 
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ment  tel  Juge  de  Paix  donnera  copie  et  un  certificat 
au  Commissaire  qui  aura  prêté  serment,  lequel  cer* 
tificat  sera  annexe  à  son  régttre,  et  le  Greffier  ou 
autre  personne  faisant  le  devoir  de  Greffier  auprès 
de  tel  Commissaire,  avant  d'entrer  dans  les  devoirs 
de  son  office  prêtera  serment  en  la  même  manière 
devant  tel  Commissaire  de  remplir  bien  et  dûment 
et&vec  impartialité,  et  au  meilleur  de  sou  jugement 
et  de  sa  capacité,  les  devoirs  de  son  office  en  vertu 
de  cet  Acte,  lequel  serment  sera  entré  par  tel  Com- 
missaire sur  son  régitre  comme  susdit  ;  Pourvu  en 
core  qu^aucun  Huissier,  Sergent  de  Milice  ou  per- 
sonne tenant  une  maison  d^entretien  public,  ou  ven- 
dant des  liqueurs  fortes  par  assiette,  pourra  agir 
comme  te)  Commissaire  ou  Greffier  d'aucun  tel  com- 
missaire ;  et  pourvu  aussi  que  la  personne  qui  agi- 
ra comme  Greffier  auprès  de  tel  Commissaire  ou 
ou  Commissaires,  aura  l'âge  de  majorité  en  loi,  et 
qu'aucune  personne  étant  le  frère,  le  beau-frère,  le 
fils,  le  gendre,  le  neveu,  le  commis  ou  l'agent  de  tel 
Commissaire  ou  d'aucun  des  Commissaires  dans  ses 
ou  leurs  affaires  privées  ne  pourra  agir  comme  Gref- 
fier auprès  de  tel  Commissaire. 

X.  Et  qu'il  soit,  (^c.  que  depuis  et  après  la  passa- 
tion du  présent  acte,  aucune  personne  ne  pourra 
être  nommée  Commissaire  ou  Greffier,  ou  agir  com- 
me tel  dans  aucun  District  de  cette  Province,  si  elle 
ne  possède  réellement  pour  son  propre  usage  et 
avantage  un  bien  soit  en  fief,  en  f6ture  ou  en  franc 
et  commun  soccage,  en  propriété  absolue,  ou  à  ti- 
tre d'emphitéose  dont  le  bail  aura  été  originaire- 
ment fait  pour  un  terme  d'au  moins  vingt-etun9 
années,  ou  par  usufruit  pour  aa  vie,  en  terres,  pos- 
sessions ou  autres  propriétés  tm meubles  sises  et  si- 
tuées dans  les  limites  du  comté,  de  la  valeur  an- 
nuelle|de  douze  livres  courantjen^eusde  ce  qui  estné- 
cessaire  pour  acquitter  et  décharger  toutes  ses  det- 
tes dont  il  pourra  être  chargé,  et  en'  sus  de  toutes 
rentes  et  charges  payables  am  icelui,  excepté  dans 
le  cas  prévu  par  la  huitième  clause  de  cet  actç.  Pour-^ 
vu  toujours,  que  toute  personne  qui  sans  être  ainsi 
qualifiée  ^urnira  devant  le  dit  ou  le»  dits  commis- 
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saires bonne  et  snA\gante  caution  pour  la  due  exé- 
cution  de  ses  de\  ^  '  u  montant  de  cent  livres  cou- 
rant, pourra  agir  coume  Greffier  en  la  même  ma- 
nière que  s'il  était  qualifié  d'après  les  dispositions 
de  cet  acte. 

XI.  £t  qu'il  soit,  &c.  que  les  difTérens  Commis- 
saires tiendront  leurs  cours  respectives,  les  premier 
et  troisième  samedi  de  chaque  mois,  et  à  tels  autres 
jours  auxquels  ils  pourront  alors  juger  convenable 
d'ajourner  pour  l'audition  des  témoins,  et  la  décision 
des  causes  ;  et  que  telles  cours  seront  ainsi  tenues 
par  eux  publiquement  dans  quelque  chambre  ou  en- 
droit convenable,  que  leur  procureront  &ou8  leur  di< 
rection,  les  Greffiers  de  tels  Commissaires  ;  et  les 
frais  pour  le  louage  et  chauffage  de  telle  chambre 
^u  endroit,  et  tous  les  autres  frais  nécessaires  pour 
tenir  convenablement  telles  cours,  seront  payés 
par  les  dits  Greffiers  respectivement,  à  même  les 
honoraires  qui  leur  sont  ci-après  alloués  ;  Pourvu 
toujours,  qu'aucune  telle  cour  ou  cours  ne  pourra  ou 
ne  pourront  en  aucun  tems  être  tenues  dans  aucune 
auberge  ou  maison  d'entretien  public,ni  dans  aucu- 
ne bâtisse,appentis  ou  autre  place  y  appartenant 

XII.  Et  qu'il,  &c.  que  les  dits  Commissaires  qui 
tiendront  telles  cours,  auront  tels  et  les  mêmes 
pouvoirs  et  autorités  pour  tenir  l'ordre  dans  les  dites 
coUrs  pendant  les  séances  d^icelles,  et  par  les  mê- 
mes voies  et  moyens  qu'en  vertu  de  la  loi  sont  ac- 
tuellement ou  peuvent  être  exercés  et  employés  en 
semblables  cas  et  pour  les  mêmes  fins  par  aucune  cour 
de  Justice  en  cet'le  Province,  ou  par  les  Juges  d'i- 
celles,  respectivement'pendant  les  séances  d'icelles. 

XIII.  £t  qu'il  soit,  &c.  que  dans  aucune  paroisse, 
seigneurie,  township  ou  établissement  comme  sus- 
dit, il  ne  sera  employé  qu'un  Greffier,  ou  une  per- 
sonne faisant  les  devoirs  de  Greffier,  ou  agissant 
comme  tel  Greffier  de  quelque  manière  que  ce  soit, 
nonobstant  que  deux  Commissaires  ou  plus  auraient 
été  et  seraient  nommés,  dans  la  suite  dans  telle 
paroisse,  ^c.  comme  susdit,  en  vertu  de  cet  acte, 
et  que  la  personne  nommée  la  première  pour  être, 
ou  Bg.r  comme  Greffier  sera  et  agira  comme  tel  à 
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Pezclusion  de  tous  autres  nommés  subséquemment 
comme  tel  dans  la  même  paroisse;  &c.  comme  sus- 
dit, jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  déplacé  de  la  manière 
ci-après  exprimée,  dans  le  présent  et  lorsqu'il  de- 
viendra nécessaire  p&r  la  suite  de  nommer  un  Gref- 
fier ou  une  personne  pour  en  faire  les  fonctions  sous 
ios  dispositions  de  cet  acte,  une  majorité  des  Com- 
missaires, lorsqu'il  y  aura  plus  de  deux  Commis- 
saires dans  la  même  paroisse,  &c.  comme  susdit, 
sera  revêtue  du  droit  de  le  nommer  ;  et  quand  il  n'y 
aura  pas  plus  de  deux  Commissaires  dans  telle  pa- 
roii^se,  &c.  comme  susdit,  alors  la  nomination  de 
tel  Greffier  ou  personne  qui  devra  agir  comme  tel 
appartiendra  aux  Commissaires  dont  la  nomination 
sera  la  plus  ancienne  ou  la  première  en  date  ;  Pour- 
vu toujours,  que  tout  Greffier  ou  Greffiers,  personne 
ou  personnes  qui  agiront  comme  tels,  qui  ont  étô 
ou  qui  pourront  être  nommés  ci-après  sous  et  en 
vertu  de  cet  acte,  seront  et  pourront  être  déplacés 
de  leur  emploi  par  le  Commissaire  qui  pourra  l'a- 
voir nommé  ou  par  les  Gommissaires  de  la  même 
paroisse,  &c.  comme  susdit;  ou  par  une  majorité 
d'entr'eux  avec  l'assentiment  du  Gouverneur,  &c. 
et  le  dit  Greffier  pourra  être  remplacé  de  la  manière 
qu'il  est  ci-devant  pourvu  par  cet  acte. 

XiV.  Et  qu'il  soit,  &c.,  qu'aucun  Commissaire 
ou  Conimissaires  n'auront  droit  de  recevoir,  ni 
ne  recevront  aucune  récompense  ni  rémuné- 
ration qnelconque  pour  aucune  chose  faite  par 
aucun  d'eux  en  veKudecet  Acte  ;  et  le  Greffier,  ou 
la  personne  faisant  tes  fonctions  de  Greffier,  ne  sig- 
nifiera aucune  sommation,  o*.  toute  telle  significa- 
tion sera  nulle  et  de  nul  effet,  et  tout  tel  Com- 
missaire, Greffier,  ou  autr^.  personne  faisant  les 
fonctior^  de  Greffier,  qui  dans  l'exécution  de  la 
chaige  ^  lui  par  le  présent  confiée,  commettra  quel- 
que malversation  ^«u  remettra  entre  les  mains  de 
quelque  Huissier,  Officier  de  Paix,  Sirgentde  Mi- 
lice ou  autre  personne^  quelques  sommations  pour 
les  distribuer,  les  vendre  ou  en  disposer  autrement, 
encourra  pour  telle  offense  une  amende  ou  pénalité 
de  cinq  livres  courant,  dont  moitié  appartiendra  à 
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Sa  Majéstéi  et  moitié  au  dénonciateur,  et  deviendra 
par  là  inhabile  à  agir  comme  Commissaire  ou  Gref- 
fier, comme  susdit. 

XV.  Pourvu  toujours,  et  qu'^l  soit  de  plus  sptué 
par  l'autorité  susdite,  qu'il  ne  sera  pas  tenu  plus 
d'une  cour  dans  aucune  Paroisse,  &c.  ôous  et  en 
vertu  de  cet  acte,  quoiqu'il  ait  été  étab\i  deux  Corn- 
missaiies  ou  plus  dans  la  même  Paroii)se,&c.  étant 
néanmoins  compétent  à  tous  les  Commissaires  éta- 
blis sous  et  en  vertu  de  cet  acte,  dans  la  même  Pa- 
roisse, &c,  d'être  présens  et  d'assister  à  telle  cour  si 
besoin  est,  ou  s'ils  le  jugent  à  propos  ;  l^endroit  où 
la  cour  sera  tenue  dans  telle  Paroisse,  &c.,  ^era  au- 
près  de  l'Eglise  ou  à  Tendroit  le  plus  public  et  le 
plus  fréquenté,  et  sera  fixé  par  une  majorité  des 
Commissaires,  lorsqu'il  y  aura  plus  de  deux  Com- 
missaires dans  la  même  Paroisse,  &c.  et  dans  le  cas 
où  il  n'y  aura  que  deux  Commissaires  dans  la  mênie 
Paroisse,  &c.  alors  l'endroit  où  telle  cour  sera  ts- 
nue,  sera  fixé  par  le  plus  ancien  Commissaire,  et  il 
sera  fait  mention  de  l'endroit  où  telle  cour  sera  tâ- 
nue,  dans  chaque  mandat  de  sommation  qui  stjra 
émané  en  veviu  de  cet  acte. 

XVI.  Pourvu  toujours,  et  qu'il  soit,  &c,  qu'aucun 
Huissier  ou  Sergent  de  Milice  n'agira  comme  pro- 
cureur devant  tel  Commissaire  ou  Commissaires,  et 
qu'f;ucune  personne  autre  qu'un  Procureur  ou  Avo- 
cat dûment  commissionné  pour  pratiquer  en  loi  en 
cette  Province  n'agira  comme  tel,  sans  une  procu- 
ration par  écrit  ou  en  présence  des  parties  et  de  leur 
consentement  ;  et  toute  personne  non  dûment  com- 
misaionnée  pour  pratiquer  en  loi  comnne  susdit,  qiii 
agira  ou  pratiquera  devant  les  dits  Commissaires  ou 
aucun  d'eux,  comme  procureur  ou  porteur  de  pièces 
des  parties  demanderesses  ou  défenderesses,  sera 
tenue  de  le  faire  gratuitement,  sans  pouvoir  deman- 
der ni  recevoir  aucun  honoraire,  salaire  ni  récom- 
pense c^uelconque  ;  et  que  toute  persoine  agissant 
eu  pratiquant  comme  procureur  ou  pot  t9ur  de  piè- 
ces des  parties  demanderesses  ou  défenderesses 
devant  les  dits  commissaires  ou  aucun  d'eux,  sans 
être  dûment  ccmmissionnée  pour  pratiquer  en  loi 
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comme  susdit,  ou  sans  aucune  procuration  ou  au< 
torisation  comme  Busdit,  qui  recevra  directement  ou 
indirectement  pour  raison  de  tels  services,  aucun 
honorai/e,  récompense  ou  rémunération  quelcon- 
que, encourra  pour  chaque  telle  oflènse,  les  peines 
et  pénalités  du  crime  d*extortion,  et  sera  à  jamais 
incapable  d'agir  ou  pratiquer  comme  prccureur  ou 
porteur  de  pièces  devant  les  dits  Commissaires  ou  au- 
cun 1*eux  :  Pourvu  aussi,  que  le  Greffier  d'aucune 
telle  cour  n'agira  point  comme  procureur,  ou  por- 
teur de  pièces  dans  aucun  cas  quelconque.  Pourvu 
aus>si,  que  le  Greffier  ne  remettra  aucun  ordre  de 
sommation  à  aucun  Huissier  ou  Sergent  de  Milice, 
à  moins  qu'il  ne  soit  personnellement  intéressé 
dans  la  cause. 

XVIT.  Et  qu'il  soit,  &c.,  qu'il  sera  loisible  à  tels 
Commissaire  ou  Commissaire?,  par  devant  qui  telle 
poursuite  ou  action  aura  été  intentée,  sur  l'applica- 
tion d'aucune  des  parties,  d'expédier  des  Write  de 
Subpœna  dans  la  forme  ci-après  mentionnée  et 
prescrite  dans  la  Cédule  annexée  au  présent  sous 
le  numéro  deux,  pour  la  camparution  de  Témoinn 
pardevant  lui  ou  eux^  sous  une  pénalité  de  dix  che- 
lins,  argent  courant  de  cj||te  Province,  pour  chaque 
t  défaut  de  comparaître  suivant  l'ordre  du  Writ  de 
Subpœna,  et  qu'il  sera  loisible  à  tel  Commissaire  ou 
Commissaires  d'administrer  le  serment  à  tels  té- 
moins de  la  manière  ordinaire. 

XVIII.  Et  qu'il  soit,  &c.  qu'aucun  Writ  de  som- 
mation, Subpœna  ou  exécution  émané  en  vertu  de 
cet  acte,  ne  sera  adressé  pour  être  signifié  ou  mis  à 
exécution  par  aucune  personne  autre  qu'un  Huis- 
sier ou  Sergent  de  milice,  résidant  dans  la  paroisse, 
^c.  où  le  défendeur  ou  le  témoin^  résideront  res- 
pectivement, à  moins  que  tel  Huissier  ou  Sergent  de 
milice  ne  résidant  pas  dans  la  dite  paroisse,  &c.,  ne 
pui&ôd  prétendre  à  plus  d'émolumcne  de  route  que 
n'y  aurait  droit  celui  qui  y  réP'de  :  Poi;trvû  toujours, 
que  lorsqu'il  paraîtra  à  aucun  Commissaire,  qu'il  n'y 
a  point  d'Huissier  ou  Sergent  de  milice  résidant 
dans  la  paroisse,  &c.,  où  tel  ordre  de  sommation 
doit  être  signifié,  qut  soit  qualifié  ou  consentant  à 
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faire  un  retour  par  écrit,  il  sera  loisible  au  Commis- 
saire ou  Commissaires  d'adresser  te^.  writde  som- 
mation, subpœna.  exécution  ou  aucunautre  instru- 
ment fait  en  conformité  à  cet  acte  pour  être  signi- 
fié ou  mis  à. exécution  dans  tel  endroit,  à  l'Huissier 
ou  Sergent  de  milice  le  plus  près,  ou  à  aucune  autre 
personne  résidant  en  icelui,  qui  sern  nommée  dans 
tel  writ  et  qui  en  certifiera  sous  serment  le  service 
et  l'exécution.  Pourvu  aussi,  qu'aucun  writ  d'exé- 
cution ne  pourra  être  adressé  qu'à  un  Huissier. 

XIX.  Pourvu  toujours,  et  qu'il  soit,  &c.  que 
pendant  la  durée  de  cet  acte,  il  ne  sera  pas  permis 
défaire  assigner  les  témoins  pour  comparaître  au 
jour  du  retour,  mais  que  dans  tous  les  cas  de  dé- 
faut, ou  de  contestation  de  la  part  du  défendeur,  il 
sera  fixé  un  jour  subséquent  pour  procéder  à  l'en, 
quête  :  Pourvu  cependant,  que  si  le  défendeur  tait 
défaut,  et  que  l'ordre  lui  ail  été  signifié  personnel- 
lement, alors  il  sera  loisible  au  demandeur  de  pro- 
céder immédiatement  à  faire  sa  preuve,  par  témoins 
s'il  en  a  besoin,  et  le  Commissaire  ou  Commissaires 
dans  tels  cas^ainsi  que  dans  les  cas  de  défaut  comme 
ci-dessus,  oiï  une  preuve  écrite  suffisante  sera  pro- 
duite, le  jour  du  retour,  pourra  ou  pourront  donner 
jugement  instantèr. 

XX.  Et  vu  qu'il  est  convenable  de  fixer  les  dé- 
pens en  tell  'S  causes  qui  seront  jugées  sous  ei  en 
vertu  de  cet  Acte,  par  tel  Commissaire  ou  Commis- 
saires :  QuM  scit,  &c.  qu'il  sera  loisible  à  tel  com- 
missaire ou  Commissaires  d'allouer  au  Greffier  ou 
autre  personne  qui  remplira  le  devoir  de  Greffier 
sous  la  direction  de  tel  Commissaire  ou  Commissaires, 
pour  chaque  sommation  que  tel  Greffier  ou  autre 
personne  qui  remplira  le  devoir  de  Greffier  comme 
susdit,  dressera  et  délivrera  au  p<«ursuivant  ou 
poursuivans  par  ordre  de  tel  Commissaire  ou  Com- 
missaires, un  chelin  et  six  deniers  courant,  lorsque 
la  somme  demandée  sera  «u  dessus  de  cent  livres 
ancien  cours,  et  lorsqu'elle  eera  moindre,  un  che- 
lin courant. 

Pour  chaque  uubpœna,  un  chelin  courant. 
Pour  chaque  copie  de  subpœna,  six  deriers  cou- 
raut. 


14 


Pour  chaqae  jugement  et  copie  d'icelui,  un  che- 
lîn  et  trois  deniers  courant. 

Pour  chaque  ordre  de  saisie,  un  chelio  et  trois 
deniers  coûtant. 

Pour  chaque  writ  de  saisie  arrêt  ou  entiercement, 
un  chelin  et  six  deniers  courant. 

Pour  chaque  copie  d'icelui,  six  deniers  courant. 

Pour  l'entrée  d'aucune  opposition,  six  deniers 
courant  ;  et  que  l'Huissier  ou  Sergent  de  Milice^ 
pour  chaque  service  ou  signification  d'iceux,  aura 
droit  aune  somme  d'un  chelin  courant,  pour  le  ser- 
vice, la  signification  et  le  certificat  d'iceux,  et  à 
raison  d'un  chelin  courant  par  lieue  pour  la  distan- 
ce qu-ii  aura  parcourue  pour  exécuter  tel  service, 
la  distance  en  revenant  du  lieu  où  tel  service  aura 
été  fait  ne  lui  donnant  droit  à  aucune  indemnité. 
Pourvu  toujours,  que  tel  Huissier  ou  Sergent  de 
milice,  chargé  d'aucun  service  comme  susdit  pour 
le  même  dé^ndeur,  n'aura  droit  qu'au  payement 
d'une  route  quoiqu'il  ait  plusieurs  mandats  à  servir. 
Pourvu  encoru  que  tout  demandeur  qui  ayant 
chargé  un  Huissier  ou  Sergeant  de  milice  de  plu- 
sieurs mandais,  composera  avec  lui  pour  une  moin- 
dre somme  que  celle  à  laquelle  il  aurait  droit  ;  et 
tout  tel  Huissier  ou  Sergent  de  milice  qui  se  prêtera 
à  une  te)le  composition,  à  moins  qu'icelle  ne  soit 
faite  pour  l'avantage  du  défendeur  sera  réputé 
coupable  du  crime  d'extortion,  et  sujet  à  être 
puni  comme  tel  sur  conviction  devant  une  cour 
compétente. 

XXI.  Pourvu  aussi,  et  qu'il,  &c.,  que  lorsque  le 
jugement  rendu  sur  la  demande  n'excédera  pas  la 
somme  ou  la  valeur  de  dix  chelins  courant,  les  frais 
et  dépens  (non  compris  les  frais  de  transport  et 
voyage  et  d'arbitrage)  qui  seront  adjugés  contre  le 
défendeur  n'excéderont  pas  le  principal  de  la  con- 
damnation, nonobstant  toute  disposition  à  ce  con- 
traire. 

XXII,  Et  qu'il  soit,  &c.  que  si  quelque  personne 
ou  personnes  refusent  ou  négligent  de  payer  et  sa* 
tisfaire  telle  somma  ou  sommes  d'argent  dans  les 
huit  jours  après  le  jugemt^nt  obtenu,  ensemble  arec 
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tels  dépens  qui  sur  telle  plainte  comme  susdit,  se- 
roni  adjugés,  tel  Commissaire  ou  Commissaires  les 
feront  prélever,  après  due  publication  suivant  la  loi 
par  un  ordre  de  saisie  et  vente  sous  son  ou  leurs 
«eing  et  sceaux,  (lequel  ordre  de  saisie  et  vente  ^era 
de  la  forme  ci-après  mentionnée,)  sur  les  effettt  de  la 
partie  ou  des  parties  refusant  ou  négligeant  comme 
susdit,  avec  tous  dépens  et  frais  que  pourront  cau- 
ser telles  saisie  et  vente,  mais  lesquels  en  aucun  can 
n'excéderont  pas  la  somme  de  sept  chelings  six 
deniers  courant.  Pourvu  aussi,  que  lorsque  la  sai- 
sie des  efTeta  seulement  aura  eu  lieu,  les  dits  dé- 
pens et  frais  n'excéderont  pas  la  somme  de  trois  che- 
lings et  neuf  deniers  courant,  les  frais  de  route  et 
lia  nourriture  des  animaux  saisis  exceptés  dans  tous 
:cas. 

XXIII.  Et  qu'il  soit,  «!^c.  qu'il  sera  loisible  aux 
[dits  Commissaires  de  faire  sortir  des  writs  ou  ordres 
jdô  saisie  gagerie  et  de  saisie  arrêt  après  jugement 
[dans  tous  cas  oiî  tels  writs  sont  permis  par  la  loi^  et 
jque  tels  writs  ou  ordres  seront  respectivement  dans 
lies  formes  prescrites  dans  les  cédulea  annexées  au 
[présent  sous  les  numéros  4  et  5. 

XXIV.  Pourvu  toujours,  et  qu'il  soit,  &c,  que 
[lorsqu'il  sera  fait  aucune  résistance  à  l'exécution 
d'aucune  sommation,  saisie  ou  mandat  quelconque, 
[émané  par  aucun  Commissaire  ou  Commissaires 
Ugissant  en  vertu  de  cet  acte,  le  dit  Commissaire  ou 

les  dits  Commissaires  sont  par  le  présent  autorisé.^; 
en   contraindre  l'exécution  par  les    voies    que 
)re6crivent  les  lois  du  Pays  en  pareil  cas. 

XXV.  Et  qu'il  soit  de  plus  statué  par  l'autorité 
susdite,  que  mention  sera  faite  dans  tout  wrii  d'exé- 
bution,  saisie  arrêt  où  saisiegagerie,  du  jour  auquel 
le  retour  d'icelui  devra  se  faire  la  Saisie  Arrêt  et  Saisie 
pagerieet  il  sera  rapporté  avec  les  procédures  qui 
luront  eu  lieu  dûment  certifiées  sur  icelui,  au  jour 
[ui  y  aura  été  fixé,  lequel  ne  sera  pas  moins  de 
Juinze  ni  plus  de  soixante  jours  à  compter  de  la 
late  de  tel  writ. 

XXVI.  Et  qu'il  soit  de  plus  satué  par  l'autorité 
jusdite  qu'il  sera  loisible  aux  dits  Commissaire^} 
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d'accorder  un  surcis  d'exécution,  et  d'ordonner  que 
le  montant  de  leur  jugement  soit  payé  en  deux  ou 
trois  installemens,  à  des  intervalles  qui  n^excède- 
ront  pas  un  mois  chaque,  pourvu  que  si  aucun  des 
dits  installemens  n'est  pas  payé  au  tems  fixé,  alors 
l'exécution  pourra  sortir  pour  tout  ce  qui  restera, lors 
dû.  Pourvu  toujours  que  lors  qu'un  Défendeur  pau-  1  bureau 
vre  offrira  avant  Jugement  bonne  et  suffisante  eau-  fiecas* 
tion  à  la  satisfaction  des  dits  Commissaires  pour  le 
montant  de  la  dette  et  des  frais,  les  dits  Commis- 
saires pourront  ordonner  que  le  montant  du  dit 
Jugement  soit  payé  par  versements  hebdomadaires, 
dont  le  dernier  ne  sera  pas  éloigné  de  plus  de  six 
mois. 

XXVII.  Et  qu'il  soit  de  plus  statué  par  l'autorité 
susdite,  que  les  oppositions,  interventions  et  sai- 
sies-arrêts, seront  entendues  et  décidées  sommaire- 
ment devant  le  Commissaire  ou  les  Commissaires, 
de  la  même  manière  que  les  causes  originairement 
intentées  devant  tels  Commissaire  ou  Commissaires. 

XXVIII.  Et  qu'il  soit  de  plus  statué  par  l'autori- 
té susdite,  que  tel  ou  tels  Commissaires  tiendront 
un  registre  de  toutes  les  poursuites  qui  seront  in- 
tentées devant  eux,  en  vertu  de  cet  acte,  de  toutes 
les  procédures  qui  auront  eu  lieu  devant  eux,  de 
tous  jugemens  qu'ils  rendront  en  vertu  de  cet  acte, 
et  de  tout  ce  qui  y  aura  rapport,  lequel  registre 
contiendra  une  dénomination  succinte  des  parties, 
avec  leurs   noms  et  qualités  et  leur  résidence,  la 
nature  de  la  demande,  la  défense  des  parties,  et 
spécihera  quels  papiers  ont  été  produits  en   preuve  flâqueîle 
dans  la  cause,  et  la  date  de  tels  papiers  ;  et  lorsqu'il  Jfaux  qu 
aura  été  produit  quelqu'acte  passé  devant  notaire, 
il  sera  tait  mention  du  nom  du  notaire  devant  le- 
quel tel  acte  aura  été  passé,  et  il  sera  donné  copie  de 
telles  entrées  à  qui  le  demandera,  et  il  sera  alloué 
pour  telle  copie  au  Greffier  ou  à  la  personne  qui  en 
fera  les  fonctions,  sur  le  pied  de  six  deniers  courant 
par  cent  mots,   sous  peine  de  dix  livres   courant 
d'amende  contre  le  Greffier  qui  refusera  ou  néglige- 
ra de  donner  telle  copie,  laquelle  amende  sera  re- 
couvrée par  la  personne  à  laquelle  telle  copie  aura 
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été  tefu;?ée,  et  dont  moitié  appartiendra  à  Sa  Ma- 
jesté, et  l'autre  moitié  à  la  piiriie  dénonciatrice. 

XXIX.  Et  qu'il  soit  de  plus  statué  par  l'autorité 
susdite,  que  lorsque  c^uelque  Commissaire  cessera 
d'agir  en  telle  capacité,  par  quelque  cause  que  ce 
soit,  autre  que  celle  de  mort,  il  remettra  immédia- 
tement le  dit  registre  et  tous  les  papiers  de  son 
bureau  emre  les  mains  de  son  successeur,  et  dans 
le  cas  de  mort  de  tel  Commissaire,  ses  héritiers  ou 
représentans  légitimes  seront  tenus  de  ce  faire  ;  et 
avenant  la  cessation  de  tels  offices  par  une  eause 
quelconque,  dans  ce  cas  tel  Commissaire  et  tel 
Greffier,  leurs  héritiers  ou  représentans  légitimes 
seront  tenus  de  déposer  ledit  registre  et  les  dits 
papiers  au  greffe  de  la  cour  du  Banc  du  Roi,  pour 
le  district  dans  lequel^tel  Commissaire  ou  tel  Greffier 
auront  agi,  et  ce  sous  une  pénalité  de  vingt-cinq 
livres  courant.  Pourvu  que  chaque  Greffier  de  tel 
Commissaire  ou  Commissaires  qui  cessera  de  rem* 
plir  les  devoirs  de  sa  charge,  ou  en  cas  de  décès, 
ses  héritiers  ou  représentans  légaux  seront  tenus 
sous  les  mêmes  pénalités  de  faire  la  remise  des 
ecords  qui  se  trouveront  en  sa  possession  ou  en  leur 
possession  au  dit  Commissaire  ou  Commissaires. 

XXX.  Et  qu'il  soit  de  plus  statté  par  l'autorité 
susdite,  que  lorsqu'un  acte  notarié  ou  un  record  ou 
copie  d'un  record  ou  écrit  sous  seing  privé  produit 
en  preuve  dans  une  action  devant  tels  Commissaires, 
seront  argués  de  faux,  telle  allégation  aura  l'eiTet 

'une  évocation  de  la  cause  à  la  cour  du  Banc  du 
oi   pour  le  district   siégeant  en  terme  inférieur, 

laquelle  cour  fera   droit  tant  sur   l'inscription  de 

faux  que  sur  le  mérite  de  la  cause. 

XXXI.  Et  qu'il  soit  de  plus  statué  par  l'autorité 
susdite,  que  toutes  les  fois  qu'une  telle  évocation 
ainsi  qu'il  est  mentionné  en  dernier  lieu  au  présent 
[aura  heu,  le  Commissaire  devant  lequel  on  aura 

rgué  de  faux  tel  document,  ou  son  Greffier,  trans- 

[Ynettra  sous|quinze  jours  au  Greffier  de  la  cour  du 

banc  du  roi,  le  document  ainsi  attaqué,  toutes  les 

autres  productions  de  la  cause  et  une  copie  attesti^c 

des  erjitiéei  du  registre  y  relatives  :  Pourvu  tou« 
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jouri,  qu'aucun  Commissaire  ou  GrefBor  ne  trans- 
mettra ainsi  tel  document,  à  moins  qu'il  n'ait  été 
donné  devant  lui  un  cautionnement  bon  et  valable 
pour  le  payement  des  frais  de  la  dite  inscription  en 
lauy  par  la  partie  qui  fera  telle  inscription. 

XXXII.  £t  qu'il  soit  de  plus  statué  par  l'autorité 
susdite,  que  sur  telle  évocation,  telle  cour  du  Banc 
du  Roi,  entendra,  jugera  et  déterminera  la  matière 
de  l'inscription  en  faux,  ainsi  que  toute  la  matière 
en  litige  entre  les  parties,  et  pourra  allouer  tels  dé- 
pens contre  la  partie  qui  aura  fait  telle  inscription, 
si  elle  ne  peut  prouver  l'allégation  ainsi  faite,  qui 
pourraient  en  pareU  cas  être  alloués  sur  une  ins- 
cription en  faux  originairement  commencée  et  dé- 
terminée devant  telle  Cour. 

XXXIII.  Et  qu'il  soit  de  plus  statué  par  l'auto- 
rité susdite,  que  toutes  les  amendes  et  pénalités 
imposées  et  encourues  pour  les  offenses  contrôle 
présent  Acte,  et  auxquelies  il  n'est  pas  autrement 
pourvu,   seront    poursuivies  et  recouvrées  devant 
toute  cour  de  jufisdiction  compétente  du  district  où 
l'offense  aura   été    commise  ;  moitié  des  quelles 
dites  amendes  appartiendra  au  poursuivant,  et  l'au- 
tre moitié  sera  payée  entfe  les  mains  du  Receveur 
Général,  et  demeurera  à  la  disposition  du  Parle- 
ment Provincial,  pour  les  usages  publics  de  la  Pro^ 
TÎnee,  ettl  en  sera  rendu  compte  à  Sa  Majesté,  ses 
héritiers  et  successeurs,   par   la  voie   des  Lords 
CominisBairesde  la  Trésorerie  de  Sa  Majesté  pour  le 
tems  d'alors,  en  telle  manière  et  forme  que  Sa  Ma- 
jesté, ses  héritiers  et  succeseeurs  l'ordonneront  ;  et 
ii  en  sera  mis  un  co;  ,jte  détaillé  devant  les  diverses 
Branches  de  la  Lé^tsUtture  Provinciale,   dans  les 
qninze  premiers  jours  de  chaque  session  d'ioelle, 

XXXIV.  Et  qu'il  soit  de  plus  statué  par  l'auto- 
rité susdite,  que  les  Commissaiies  déjà  nommés, 
ou  ceux  qui  le  seront  ci-après,  auront  droit  à  re- 
oevoîr  des  copies  imprimées  de  cet  Acte,  en  la  même 
manière  que  les  actes  imprimés  de  la  Législature 
sont  dtsiiibués  en  vertu  de  la  loi, 

XXXV.  Pourvu  toujours,  et  il  est  déclaré  et  de 
plus  statué  par  l'««itorité  susdite,^quo  xie&ici  de  con- 
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jtenunesera  entendu  en  aucune  manière  déroger 
tau  droit  de  la  couronne,  d'établir,  constituer  et  ap- 
pointer des  cours  de  jurisdiction'civile  ou  crimineHe 
I  dans  cette  Province,  et  de  nommer  de  temps  à  outre 
les  juges  et  officiers  d'icelles,  suivant  que  Sa  Majes- 
té, seshéritiers  et  successeurs  le  jugeront  nécessaire 
ou  convenable  pour  les  circonstances  de  cette  Pro- 
vince, ou  déroger  à  aucun  droit  ou  prérogative  de  la 
couronne  quelconque. 

XXXVI  Et  qu'il  soit  de  plus  statué  par  l'autorité 
susdite,  que  cet  Acte  continuera  d*être  et  sera  en 
force  jusqu^au  premier  jour  de  Mai,  de  l'année  mil 
huit  cent  trente  cinq,  et  pas  plus  longtemps. 
CEDULE  Ng.  1. 
Formule  d'une  SommaUcn, 
Province  du  Bas  Canada. 

Paroisse  (ou  seigneurie  ou  towniAiip  ou  établisse- 
ment. ' 

A  tous  et  chaque  Huissiers  et  Sergents  de  milice, 
dans  la  paroisse  (ou  seigneurie  ou  township  on  éta- 
blissement.) de 

Salut  : 
Au  nom  de  Sa  Majesté,  vous  êtes  par  le  présent 
commandé  d'assigner  A.  B.  de 

sMlee  trouve  dans  la  paroisse  (ou 
township  ou  seigneurie  ou  établissement)  de 

pour  comparaître  devant 

Commissaire  de  Sa  Majesté,  pour 
entendre  et  juger  sommairement  eertnin  procès,  ré- 
jsidant  dans  la  dite  paroisse,   (ou  township  ou  sei- 
gneurie ou  établissement)  à  la  demeure  de 
le  jour  d9 

à  heures 

midi,  pour  alors  et  là  répondrai  C.  D/ 
de  lequel  demande 

au  dit  A.  B.  la  somme  de  pour 

I  et  il  vous  est  enjoint  de  faire  un  rapport  de 

1  cette  sommation,  avec  vos  procédés  sur  icelle,  le  ou 
I  avant  le  dit  jour. 

Témoin  seing  et  sceau ,  ce 

jour  de  detrs  année  du 

règne  de  Sa  Majesté,  tt  dans  IHinnée  de  Notre  Sei- 
gneur. 


m 


90 


CEDULE  No.  2. 

Formule  d'im  Subpcena. 
Province  du  Bas  Canada, 

Paroisse  (ou  township  seigneurie  ou  établisse- 
ment.) ' 
A 

Salut: 
Je  vous  commande  que  laissant  de  côté  toutes 
affaires  et  excuses,  vous  et  chacun  de  vous,  soyez  et 
comparaissiez  en  personne  devant 

Commissaire,  pour  entendre  et 
juger  sommairement  certains  procès  en  la  paroisse 
(ou  township  ou  seigneurie  ou  établissement)  de 

dans  le  comté  de  le 

jour  de  ;•■;,  ^i,  à  heures 

midi  du  dit  jour»  pour  là  el  alors 

rendre  témoignage  sur  toutes  et  chacune  des  choses 

que  vous  ou  aucun  de  vous  connaissez  dans  une 

certaine  cause  entre 

demandeur,  défendeur,  devant 

Commissaire,  ce  que  vous 
n'omettrez  point  sous  les  peines  de  droit. 
Donné  sous  mon  semg  et  sceau  à  ^      le 

CEDULE  No.  3. 
Formule  d'un  WarrarU  (P  exécution. 
Province  du  Bas  Canida, 

Paroisse  (ou  seigneurie  ou  township  ou  établis- 
sement) de 

A  tous  et  chaque  huissier  dans  la  paroisse  (ou 
seigneurie  ou  township  ou  établissement.) 

Vu  que  A.  B  de  le 

jour  de  devant 

Commissaires  de  Sa  Majesté  pour  entendre  et  juger 
sommairement  certains  procès, 
résidant  à  a  obtenu  jugement  contre 

C,  D.  de  somme  de  pour 

sa  dette,  et  de  pour  ses  dépens 

dont  exécution  reste  à  faire.  Il  vous  est  donc  par  le 
présent  commandé,  au  nom  de  Sa  Majesté  de  pré- 
lever des  biens,  meubles  et  effets  du  dit  C.  D. 
(excepté  les  animaux  de  sa  charrue,  ses  instrumens 
d'agriculture,  se?  outil»  de  métier,  à 


î 
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If 


ou  établisse- 


Salut  : 
de  côté  toutes 
VOUS)  soyez  et 

)ur  entendre  et 
en  la  paroisse 
sèment)  de 

le 

heures 

)Our  là  et  alors 

une  des  choses 

lisez  danç  une 

sndeur,  devant 
ce  que  vous 
poit, 
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ition. 

iiip  ou  établis- 
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pour 
)ur  ses  dépens 
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S0  instrumens 
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moins  que  les  autres  biens,  meubles  et  effets  ne 
soient  trouvés  insuffisans,  et  excepté  dans  tous  les 
cas  son  lit  et  couverture  et  ceux  de  sa  famille,  les 
bardes  et  linge  nécessaires  qui  servent  à  le  vêtir 
ainsi  que  sa  famille  ;  et  une  vache,  trois  moutons, 
un  poêle  simple,  et  une  corde  de  bois  de  chauffage) 
la  somme  susdite  et  dépens  avec 
pour  les  frais  de  cette  exécution,  en  remettant  au 
dite.  D.  le  surplus  s*il  y  en  a,  après  avoir  entière- 
ment satisfaits  les  sommes  susdites.  Et  il  vous  est 
déplus  commandé  de  faire  un  Retour  de  TËxécu* 
tien  de  cet  ordre  avec  voa  Procédés  sur  icelui  de- 
devant        '     t  les  dits  Commissaires  à 

le,  ou  avant  le  jour  de 

prochain.    Témoin  seing  et  sceau,  ce 

jour  de  dans  la 

année  du  règne  de  Sa  Majesté,    e4 
dans  l'armée  de  Notre  Seigneur 

OEDULE  No»  4. 
Formule  de  simple  Saisie-arrêt  en  main  tierce^ 
Province  du  Bsf  Canada, 

Paroisse  ou  township  ou  seigneurie  ou  établisse- 
ment, 

A  A.  B.  huissier  de  la  paroisse  de 

Nous  vous  commandons  à  la  requête  de  C.  D.  de 
la  paroisse  (seigneurie  ou  township  ou  établisse- 
ment) de  comté  de  district  de 
pour  la  sûreté,  conservation  et  paiement  de 

dû  par  E.  F.  au  dit  C.  D.  suivant  jugement 
(énoncer  brièvement  les  causes,  et  la  date  du  juge- 
ment et  par  qui  il  a  été  rendu)  de  saisir  et  arrêter 
entre  les  mains  de  G.  H.  de  toutes  les 

sommes  et  les  objets  généralement  quelconque 
qu'il  doit  ou  qu'il  devra  au  dit  E.  F.  ou  qu'il  a  en 
sa  possession  appartenant  au  dit  E.  F.  à  quelque 
titre  que  ce  soit,  lui  faisant  en  même  tems  défense 
de  s'en  désaisir  à  peine  de  payer  deux  fois,  et  d'être 
personnellement  responsable  des  causes  de  la  pré- 
iflente  saisie. 

Nous  vous  commandons  aussi  d'assigner  les  dits 
E.  F.  et  G.  H.  à  comparaître  devant  la  cour  des 
Commissaires,  en  la  paroisse  (seigneurie  ou  town- 
ship ou  établissement)  de  lo 


25 


il 
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jour  de  à  heuree,  le  dit  E.  F.  pour 

voir,  dire  et  déclarer  la  dite  saieie^arrèt  bonne  et 
valable,  et  le  dit  6.  H.  afin  de  faire  ea  déclaration 
fioua  serment  sur  la  présente  saisie-arrêt;  et  ayez 
là*et  alors  ce  Mandat  avec  vos  Procédés  sur  icelui. 

Donné  à  le  de 

CEDULE  No.  5, 
Twmuit  de  Saisie' Gagerie, 
Province  du  Bas  Canada, 

Paroisse,  (Seigneurie,  township  ou  établissement) 
le 

A  A.  B.  huissier  de  la  paroisse  de 

Nous  vous  commandons  à  la  requête  de  C.  D.  de 
la  paroisse  (Seigneurie,  ou  établissement)  de 

comté  de  district  de 

de  saisir- gager  tous  les  meubles  et  effets 
appartenants  à  E.  F.  de 

comté  de  et  étant  dans  !a  mai- 

son qu'il  occupe  (ou)  les  effets  et  les  fruits  étant 
dans  les  granges  et  autres  bâtisses  quelconques 
qu'occupe  ledit  E.  F.  (ou)  les  fruits  étant  sur  la 
terre  qu'occupe  le  dit  E.  F.  pour  la  sûreté  et  paie- 
ment de  la  somme  de  due  par  le  dit 
E  F.  au  dit  C.  D.  pour  loyer  et  fermage  suivant 
son  bail  (ou  pour  jouissance.) 

Nous  vous  commandons  aussi  d'assigner  le  dit 
E.  F.  à  comparaître  devant  Commis- 

saires, en  la  paroisse  (seigneurie  ou  township  ou 
établissement)  de  le  jour 

de  afin  de  répondre  à  la  demande  du 

dit  C.  D.  et  pour  montrer  cause  (si  aucune  il  y  a) 
pourquoi  la  dite  saisie-gagerie  ne  serait  pas  déclarée 
bonne  et  valable,  et  ayez  là  et  alors  ce  mandat  avec 
vos  procédés  sur  icelui. 

Donné  à  le  jour  de 

B.  C,— Commissaire. 
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